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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Entreprises
Question écrite n° 6462

Texte de la question

Mme Elisabeth Hubert appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur le projet de directive
europeenne relative au transfert d'entreprise. Au moment ou la commission de la Communaute modifie la
directive de 1977 sur ce sujet, un arret « ISS » du 12 novembre 1992 de la Cour de justice des Communautes
europeennes risque d'influer sur le texte. Cet arret assimile les successions de prestataires sur un chantier a un
transfert de propriete d'une entreprise avec toutes les consequences que cela entraine en termes de reprise du
personnel affecte sur le chantier par l'entreprise sortante. Un tel projet risque en effet d'introduire une totale
rigidite dans la gestion du chantier par le nouveau prestataire : reprise de la totalite du personnel, application de
la convention collective de l'ancien employeur durant un an, retour aux litiges du passe relatifs aux conges
payes ou aux pratiques anti-concurrentielles de la part des entreprises sortantes. En consequence, il serait
souhaitable que la directive ecarte explicitement de son champ d'application les operations par lesquelles une
entreprise, ou tout autre organisme, confie l'execution de certains services a un prestataire specialise. Les
modalites de transfert du personnel doivent relever d'accords paritaires comme c'est actuellement le cas dans
un certain nombre de secteurs de services. Elle lui demande donc s'il entend agir en ce sens aupres de la
commission de la Communaute europeenne.

Texte de la réponse

Si l'arret « ISS » du 12 novembre 1992 de la Cour de justice des Communautes europeennes tend en effet a
inclure dans le champ d'application de la directive les successions de prestataires, il ne le fait qu'a la condition
que soit etabli le transfert d'une entite economique. Ainsi cet arret confirme la position prise par la Cour de
cassation des la fin de l'annee 1990, qui, en choisissant le critere fonde sur la recherche d'un transfert d'une
entite economique, entend ne pas exclure irremediablement les marches de service du champ d'application de
l'article L. 122-12. Si la perte d'un marche ne peut, a elle seule, etre consideree comme constitutive d'un
transfert d'entreprise, au sens de l'article L. 122-12 du code du travail, l'existence de tel ou tel autre element
l'accompagnant, dont la realite est etablie, peut caracteriser un tel transfert. Il appartient alors au juge de verifier
la nature exacte du transfert realise. La Cour de justice des Communautes europeennes ainsi que la Cour de
cassation exigent des conditions tres strictes pour etablir le transfert d'une entite economique. Cette
jurisprudence aboutit a exclure dans la quasi-totalite des cas les successions de prestataires de service du
champ d'application de l'article L. 122-12. C'est dans le cadre de cette interpretation jurisprudentielle restrictive
que pour certains secteurs de services, ces partenaires sociaux ont decide conventionnellement du transfert des
contrats de travail dans le cas de successions de prestataires de services. Le Gouvernement souhaite preserver
cette situation d'equilibre et interviendra en ce sens dans le cadre des travaux communautaires sur la directive
de 1977.
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